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PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 

LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 AVRIL 2026 
adopté en séance du Conseil communal du 29 juin 2026 

 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 38. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme la Présidente excuse les absences de Mmes BAUDINET, MARECHAL, STEGEN, 
LAMBERT, MM. ESTEVEZ et VAN BOSSCHE. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
INTERPELLATION CITOYENNE - Charges urbanistiques liées au permis d’urbanisme du 
projet "Prés-Carats" - CITOYENS DE LA CITE DU BOIS GOULET (M. FRANSOLET 
Michel). 

Entendu l’introduction de la Présidente qui rappelle le contenu du R.O.I. du Conseil communal 
en matière d’interpellation citoyenne et notamment son article 80; 
Entendu l’interpellation de M. FRANSOLET qui débute par un préambule et, malgré le 
règlement rappelé par la Présidente, estime que le respect de la population est aussi d’actualité. 
Il considère d’emblée que ce n’est pas la première fois que la Ville utilise une technique afin de 
ne pas avoir toutes les questions posées. 
Il rappelle la tenue d’une réunion avec certains membres du Collège. Les réponses attendues à la 
suite de cette réunion ne sont arrivées qu’après la demande d’interpellation de ce soir. 
Il estime que les réponses écrites formulées par le Collège sont inadéquates par rapport à ce qu'y 
a été demandé, et qui vont à l'encontre de ce qui avait été prévu lors de la réunion du 3 mars.  
Il attire l'attention de M. le Bourgmestre, des Echevins, des Echevines ainsi que des Conseillers 
communaux afin d'être attentifs à cette interpellation. Tout particulièrement ceux qui participent 
à la cellule mobilité.  
Il fait état des éléments repris dans ledit courrier, Il cite ensuite l’avis de la Tutelle : « Sur le 
rapport C060-2023, la Tutelle déclare : « établissement d'une zone 30 avec effet de porte, pas de 
marquage de bandes de stationnement », il ajoute que dans le rapport C2792022 la Tutelle 
donne la possibilité d'abandonner le projet, rédiger un nouvel arrêté sur base d'un nouvel avis.  
Il précise que la cité du Bois Goulet n'est pas une zone privée, mais une voie publique filtrée. 
Donc, il est possible d’y entrer seulement si on a une destination dans la zone.  
L'arrière de l'école Verdi est bien une destination selon son analyse. Il est donc possible de 
réinitialiser la position des panneaux « excepté circulation locale ».  
En l'espèce, des charges urbanistiques ont été imposées pour compenser l'impact négatif du 
projet dit du Pré Carat et pour sécuriser la circulation aux alentours du projet. L’interpellant 
estime que la Cité du Bois Goulet n’a aucun lien avec le nouveau lotissement. 
Il ajoute qu’en Wallonie, une charge urbanistique peut être liée à un permis d’urbanisme. Mais 
le fait de la déclarer indissociable n'est pas automatique. Cela dépend des critères juridiques 
précis. Selon lui, une charge urbanistique doit respecter plusieurs conditions: être en lien direct 
avec le projet autorisé, être proportionné à son impact, répondre à un intérêt public.  
Quand une charge est-elle indissociable ? Une charge est considérée comme indissociable du 
permis, lorsqu'elle : 
- constitue une condition essentielle, sans laquelle le permis n'aurait pu être accordé (je ne vois 

pas ce qui pourrait être gêné); 
- elle est nécessaire pour compenser les impacts du projet, voirie indispensable, accès de 

sécurité. (Parlons-en de l'accès de sécurité); 
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Lorsque qu’elle est dissociable à l'inverse d'une charge indissociable, elle n'est pas indispensable 
à la réalisation du projet. Elle peut être remplacée ou adaptée sans affecter la légalité du permis. 
Elle relève davantage d'un aménagement opportun que d'une nécessité stricte selon 
l’interpellant; 
Entendu l’intervention de la Présidente qui précise qu’il reste une minute d’intervention et 
l’interpellant est totalement sorti de son texte tel que déposé; 
M. FRANSOLET poursuit par la lecture de son interpellation (voir annexe pages 42 à 44); 
Entendu la Présidente qui rappelle à une partie du public qu’il ne peut se manifester durant le 
Conseil communal; 
Entendu la réponse du Bourgmestre (voir annexe pages 45 à 47); 
Entendu la réplique de M. FRANSOLET qui propose au Bourgmestre de planifier une nouvelle 
réunion dans le but d’essayer de trouver un accord. Nous ne sommes pas contre la Ville. 
Il avance que la Ville n’aurait pas interrogé le promoteur sur ses intentions, ce que lui a fait et il 
aurait été informé par ledit promoteur qu’il attendait les injonctions de la Ville. 
L’interpellant estime que les charges d’urbanisme sont caduques par écoulement d’un délai de 
5 ans.  
Il estime avoir apporté la preuve que les zones de parking sont accidentogènes. Il estime qu’il 
pourrait porter plainte pour atteinte de la sécurité.  
Il conclut en demandant une date de réunion au Bourgmestre avant tous travaux.  
Au vu du tumulte dans le public, la Présidente suspend la séance et invite M. FRANSOLET à se 
taire et à rejoindre le public ou à quitter la salle du Conseil. 
Pendant la suspension de séance, la Présidente du Conseil reçoit des menaces de la part d’une 
personne présente dans le public, il s’agirait de M. R.D.. La Police raccompagne l’individu en 
dehors de la salle du Conseil à la demande de la Présidente qui demande que les menaces tenues 
à son encontre soient actées au présent P.V. 

 
0145 N° 00.- INTERCOMMUNALES - ORES Assets, A.I.C. - Assemblée générale ordinaire 

du 21 mai 2026 - Ordre du jour - Rapport annuel 2025 - Comptes 2025 - 
Décharge aux administrateurs - Décharge au réviseur - Modifications 
statutaires - Transfert réseaux Namur et Gesves - Actualisation de l’annexe 1 des 
statuts - Approbation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu'il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l'ordre du jour sous le n° 00bis. 
 

0146 N° 00bis.- INTERCOMMUNALES - ORES Assets, A.I.C. - Assemblée générale ordinaire 
du 21 mai 2026 - Ordre du jour - Rapport annuel 2025 - Comptes 2025 - 
Décharge aux administrateurs - Décharge au réviseur - Modifications 
statutaires - Transfert réseaux Namur et Gesves - Actualisation de l’annexe 1 des 
statuts - Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE 
de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
organisée le 21 mai 2026 par l'A.I.C. ORES Assets; 

Par 27 voix contre 4, 
DÉCIDE : 

- d'approuver le rapport annuel 2025; 
- d'approuver les comptes annuels 2025; 
- de donner décharge aux administrateurs; 
- de donner décharge au réviseur; 
- d'approuver les modifications statutaires; 
- de prendre acte des transferts réseaux Namur et Gesves; 
- d'approuver l'actualisation de l'annexe 1 des statuts; 
- de mandater les délégués de la Ville à l’assemblée générale de l'A.I.C. ORES 

Assets en vue de rapporter la décision prise par le Conseil communal. 
 

0147 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA 
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 MARS 2026 - Adoption - Avis de 
la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui précise qu’il enverra le rapport 
qui a été présenté en Section; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui demande qu’il soit acté que le point 
n’était pas inscrit à l’ordre du jour de la Section du Bourgmestre; 
A l'unanimité, 

ADOPTE 
le procès-verbal de sa séance du 30 mars 2026. 

 
0148 N° 02.- INSTITUTIONS PROVINCIALES - Note d’orientation du Gouvernement 

Wallon - Avis à émettre. 

PREND ACTE 
de la modification du libellé du point comme suit "INSTITUTIONS 
PROVINCIALES - Note d’orientation du Gouvernement Wallon - Avis à 
émettre" et du projet de décision. 

Entendu l’exposé de M. DEGEY, Bourgmestre; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 48); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui motive le vote 
d’abstention de son Groupe (voir annexe pages 50 à 52); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui motive 
l’abstention de son groupe; 
Entendu l’intervention de Mme DARFOUFI, Chef de Groupe P.S.-I.C. (voir annexe 
pages 55 à 57); 
Entendu l’intervention de M. le Bourgmestre qui estime que ce débat confirme qu’une 
décision doit être prise et qu’une compilation des avis n’était pas nécessaire; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN qui estime opportun d’avoir un calendrier précis 
du Gouvernement wallon; 
Entendu l’intervention de M. LOFFET, Echevin, qui motive son vote d’abstention; 
Par 19 voix et 12 abstentions. 

DÉCIDE : 
Art. 1.- D’adopter le présent avis, identifiant les missions supra 

communales provinciales que la Ville de Verviers juge indispensables au regard 
des besoins de sa population et de son territoire. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de transmettre la présente 
délibération à M. DESQUESNES, Vice‑Président du Gouvernement Wallon et 
Ministre chargé des Pouvoirs locaux. 

 
0149 N° 03.- CITOYENS D'HONNEUR DE LA VILLE DE VERVIERS - Mandature 2025-

2030 - Commission de sélection - Désignation des membres représentant la 
Minorité - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DESIGNE 

pour la durée de l'actuelle mandature 2025-2030, MM. ORBAN Claude et 
EL HAJJAJI Hajib, Conseillers communaux, en qualité de représentants de la 
Minorité au sein de la Commission de sélection chargée de proposer les lauréats 
au titre de Citoyen d’Honneur de la Ville de Verviers. 

 
0150 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Plan communal de stationnement sur le territoire communal 
de Verviers - Modification 2026.1. - Avis de la Section de M. DEGEY, 
Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui motive un vote 
d’abstention de son Groupe; 
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Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui demande une 
évaluation du système mis en place; 
Par 25 voix contre 4 et 2 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'abroger le Règlement du Conseil communal du 30 mai 2023 

relatif à la délivrance des cartes communales de stationnement. 
Art. 2.- D'abroger et de remplacer les règlements : 

- Conseil communal du 2 mars 2026 : POLICE ADMINISTRATIVE - 
Circulation routière - Règlements complémentaires - Modification des zones 
bleues en vigueur sur le territoire communal de Verviers (version 2026.1); 

- Conseil communal du 4 septembre 2017 : POLICE ADMINISTRATIVE - 
Circulation routière - Règlements complémentaires - Nouveau plan 
communal de stationnement tarifé sur le territoire communal de Verviers - 
Modification 4.0; 

- Collège communal du 12 février 2016 : POLICE ADMINISTRATIVE - 
Détermination des zones de stationnement riverain et des zones tampon sur 
le territoire communal de Verviers 2.1 - Numérotation éligible en zones 
tampon. 

CHAPITRE 1 - Zone tarifée 
Art. 3.- La zone payante du territoire communal de la Ville de Verviers est 

délimitée comme zone de stationnement payant à durée limitée et se compose 
des voiries et espaces publics affectés en zone de parking repris ci-après : 
 Alliés (rue des), entre la rue Renier et la rue des Sottais 
 André Damseaux (rond-point)* 
 Artistes (rue des) 
 Banque (rue de la) 
 Brou (rue du)* 
 Carmes (rue des) 
 Chapuis (rue) 
 Collège (rue du) 
 Concorde (rue de la) 
 Coronmeuse (rue de) 
 Crapaurue, en ce compris le lieu-dit de la cour Henrotay 
 Cuper (rue)* 
 Ficher (cour) 
 Gymnase (rue du) 
 Harmonie (rue de l’)* 
 Heusy (rue de) - entre la place du palais de Justice et la place du Marché 
 Hurard (rue Henry) 
 Jardon (rue) 
 Janson (place Paul) 
 Janson (rue Paul) 
 Keschtges (rue) 
 Laines (rue aux), entre la place de la Victoire et l’immeuble sis au numéro 61 
 Laoureux (rue) 
 Manège (rue du) 
 Marché (place du), côté arbre de la Liberté 
 Maréchal (ruelle)* 
 Marteau (rue du), sur la desserte menant au pont du Chêne 
 Marteau (rue du), en ce compris le parking du lieu-dit de la place Saint Paul 
 Martyr (place du), en ce compris le lieu-dit de l’enclos des Récollets 
 Martyrs (rue des) 
 Masson (rue) 
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 Moulin (rue du), entre le rond-point André Damseaux et la rue Jules 

Cerexhe* 
 Ortmans-Hauzeur (rue) 
 Palais (rue du) 
 Peltzer de Clermont (rue), entre l’immeuble sis au numéro 52 et la 

rue Lucien Defays 
 Ploquettes (rue des) 
 Pont aux Lions* 
 Pont du Chêne (rue) - en ce compris le parking attenant 
 Pont Saint-Laurent (Rue)* 
 Raines (rue des) - entre la rue Ortmans-Hauzeur et la rue Mont du Moulin 
 Récollets (quai des)* 
 Récollets (pont des)* 
 Renier (rue), entre le pont Al’Cute et la rue des Raines 
 Rome (rue de) 
 Sottais (rue des) 
 Station (rue de la) 
 Théatre (rue du) 
 Thier Mère-Dieu (rue) 
 Thil Lorrain (rue) 
 Verte (place)* 
 Victoire (place de la), à l’exception de deux places dédicacées aux voitures 

partagées 
 Xhavée (rue), entre la rue Chapuis et la place Verte, en ce compris le parking 

à l’avant de l’immeuble sis au numéro 36 
 Xhavée (rue), entre la rue Jardon et la rue Chapuis, en ce compris le parking 

à l’avant de l’immeuble sis au numéroté 61 
* La voirie afférente a été ajoutée pour éviter la discontinuité des zones 

(cohérence), malgré qu’aucun stationnement ne soit présent dans celle-ci. 
 Parking « Piétonnier », comprenant les emplacements situés entre la rue du 

Marteau et le piétonnier "Brou-Harmonie" 
 Parking « Théâtre », anciennement parking « Piscine », comprenant les 

emplacements situés dans le parc Fabiola, sis rue Xhavée 
 Parking « Hôtel de Ville », anciennement parking de la Lainière (extérieur), 

comprenant les emplacements situés entre les rues Thier Mère Dieu et du 
Pont 

 Parking « Sècheval », comprenant les emplacements situés sur le terre-plein 
longeant la rue Sècheval 

 Parking « Gymnase », anciennement Parking « Belgacom », comprenant les 
emplacements situés entre les rues Keschtges et du Gymnase 

Dans les voiries soulignées mentionnées ci-dessus, la mesure sera matérialisée 
par le placement de signaux zonaux de type E9a indiquant une zone de 
stationnement dont les modalités sont établies conformément à l’article 27.3 de 
l’Arrêté royal portant règlement général sur la police de la circulation routière 
et de l'usage de la voie publique. 
Dans toutes les autres voiries et espaces publics affectés en zone de 
stationnement, la mesure sera matérialisée par le placement de signaux zonaux 
de type E9a complétés par l'inscription « PAYANT SAUF CARTES 
COMMUNALES DE STATIONNEMENT ». Ceux-ci indiqueront une zone de 
stationnement régie conformément aux dispositions de l'article 27.3 de l’Arrêté 
royal portant règlement général sur la police de la circulation routière et de 
l'usage de la voie publique. 
Des panneaux de rappel seront également apposés aux endroits adéquats. 

Chapitre 2 - Zones bleues 
Art. 4.- La durée du stationnement est limitée par l'usage du disque de 

stationnement dans les voiries et selon les modalités suivantes : 
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Zone bleue 3 heures 
- Hauzeur de Simony (rue) 
Zone bleue 2 heures 
- 9 septembre 1944 Libération de Verviers (rond-point du) 
- Abattoir (place de l’) 
- Abattoir (rue de l’) 
- Albert 1er (place) 
- Alliés (rue des) - entre la rue Saint-Remacle et la rue Renier 
- Anvers (rue d') 
- Batte (quai de la) 
- Biolley (rue de) - depuis la percée Sommeleville jusqu’à l’immeuble n° 21 
- Bosquet (rue du) 
- Bouxhate (rue) 
- Bruxelles (rue de) 
- Centre (rue du) 
- Cerexhe (rue Jules) 
- Chapeliers (rue des) - sur le Pont de la Vesdre ainsi qu’entre le n° 84 et 

rue Heid des Fawes (côté pair) 
- Chat volant (rue du) 
- Châtelet (rue du) 
- Colline (rue de la) 
- Commerce (rue du) 
- Courte du Pont (rue) 
- Defays (rue Lucien) 
- Delsemme (rond-point Armand)* 
- Déportés (rue des) - entre la place de l’Yser et la rue Rogier 
- Devaux (place) 
- Dinant (rue de) 
- Dison (rue de) 
- Ecoles (rue des) 
- Eglise (place de l’) 
- En Mi-Ville 
- Ensival (rue d') 
- Grâce (Esplanade de la) en ce compris la venelle reliant le cinéma Pathé 

Verviers au rond-point de l'Esplanade de la Grâce 
- Foxhalles (rue des) 
- Fyon (rue) 
- Général Jacques (place) 
- Grandjean (rue)  
- Grand’Place - Parking de l’ancien Hôtel de Ville d’Ensival 
- Hautes-Mézelles (rue des)* 
- Heusy (chaussée de) - entre l’avenue Eugène Müllendorff et la rue Donckier 
- Heusy (rue de) - Parking situé au début de la rue, côté impair 
- Hodimont (rue de) 
- Hougnes (rue des) - entre l’avenue Eugène Müllendorf et la rue de 

Mangombroux 
- Laines (rue aux) - de l’immeuble sis au n° 62 au rond-point des Villes 

Lainières 
- Liège (rue de) - entre la rue de Namur et la rue Rogier 
- Mangombroux (rue de) - entre la rue de Heusy et la rue des Hougnes 
- Marché (place du) - côté Perron* 
- Maréchal (rue Jean-Martin) 
- Minières (rue des) - entre la rue de Namur et la rue du Palais 
- Mont du Moulin* 
- Montagne (rue de la) 
- Moulin (rue du) - entre la rue de Hodimont et la rue Jules Cerexhe 
- Müllendorff (avenue Eugène) - entre la chaussée de Heusy et la rue des 

Vertes Hougnes 



7 
 

 
- Namur (rue de) 
- Palais de Justice (place du) * 
- Paroisse (rue de la)* 
- Peltzer de Clermont (rue) - de l’immeuble sis au n° 52 jusqu’à la rue de la 

Station 
- Pont (rue du) - en ce compris les emplacements situés sur le terre-plein 

directement attenant 
- Pont Al’Cute* 
- Pont de Sommeleville 
- Pont Parotte* 
- Raines (rue des) - entre Mont du Moulin et Pont de Sommeleville 
- Récollets (promenade des) 
- Renier (rue Jean Simon) - entre le pont Al’Cute et la rue Pierre Limbourg 
- Renkin (rue Alphonse) 
- Rogier (rue) 
- Saint-Antoine (rue) - en ce compris le parking adjacent 
- Saint-Remacle (place) 
- Saucy (rue) 
- Sècheval (rue) 
- Sommeleville (percée) - entre la place du Palais de Justice et la rue de 

Stembert * 
- Souris (rue des) 
- Spinhayer (rue Jules) - entre l’avenue de Spa et la rue Hauzeur de Simonis 
- Spintay (rue) 
- Stembert (rue de) - entre la rue Biolley et la place de l’Abattoir 
- Tailles (chemin des) 
- Tribunal (rue du)* 
- Tuilerie (rue de la) 
- Vieil Hôpital (rue du) 
- Voncken (rue Alphonse) 
- Yser (place de l’) 
* La voirie afférente a été ajoutée pour éviter la discontinuité des zones 

(cohérence), malgré qu’aucun stationnement ne soit présent dans celle-ci. 
Zone bleue ½ heure 
- Defays (rue Lucien) - côté impair, depuis l'immeuble sis n° 77/83 jusqu'à 

l'immeuble sis n° 91; 
- Dinant (rue de) - sur un emplacement devant le n° 29; 
- Dison (rue de) - au droit du n° 148; 
- Elisabeth (avenue) - entrée du stade de Bielmont; 
- Epargne (rue de l’) - sur deux emplacements devant le n° 11; 
- Etangs (rue des) - sur deux emplacements face au n° 20; 
- Grand’Place - entre les immeubles sis aux n° 41 et 43; 
- Grand’Place - entre les immeubles sis aux n° 64 et 68 
- Heusy (chaussée de) - entre l’immeuble sis au n° 234 et l’immeuble formant 

l’angle avec la rue Spinhayer au n° 4 ainsi qu’au front des immeubles n° 207 
et 211; 

- Liège (rue de), après l’accès carrossable situé au à hauteur du n° 16, sur 
12 mètres tout le long du mur grillagé avant le n° 24; 

- Lobet (rue Simon) - devant l’immeuble sis au n° 83-85; 
- Lobet (rue Simon) - devant l’immeuble sis au n° 110; 
- Maréchal (rue Jean-Martin) - devant l’immeuble n° 43; 
- Minières (rue des) - entre la rue de Namur et la place Général Jacques; 
- Moinerie (rue de la) - sur une distance de 15 mètres, côté pair, après son 

intersection avec la rue de Grand-Rechain; 
- Ortmans-Hauzeur - des deux côtés de la voirie, depuis le n° 10 jusqu’au 

n° 24; 
- Petit-Rechain (Place de) - sur une distance de 15 mètres, côté pair, à hauteur 

de l'immeuble n° 26; 
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- Reine Astrid (avenue) - sur dix mètres face à l’immeuble sis au n° 240 ainsi 

qu’au front des immeubles sis entre les n° 258 et 262; 
- Thiervaux (avenue de) - sur une distance de 10 mètres à hauteur du n° 30. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux « Début d'une zone de 
stationnement à durée limitée » avec l’insertion d’un pictogramme représentant 
le nouveau disque de stationnement complétés de panneaux « Fin d'une zone de 
stationnement à durée limité ». 
En zone bleue deux heures, les panneaux zonaux reprendront également la 
mention « SAUF CARTES COMMUNALES DE STATIONNEMENT OU 
PROLONGATION PAYANTE 4H PAR SMS/APP ». 
Lorsque la zone est limitée à trois heures, les panneaux zonaux reprendront la 
mention « 3 HEURES SAUF CARTES COMMUNALES DE STATIONNEMENT 
OU PROLONGATION PAYANTE 4H PAR SMS/APP ». 
Lorsque la zone est limitée à trente minutes, les panneaux zonaux reprendront 
la mention « 30 MINUTES ». 
Des panneaux de rappel seront également apposés aux endroits adéquats. 

CHAPITRE 3 - Zones "tampon" 
Art. 5.- 

Les zones de stationnement riverain du centre-ville et de ses abords sont au 
nombre de huit, à savoir les zones : 
 Hodimont; 
 Spintay; 
 Verviers Ouest; 
 Hypercentre; 
 Vieille Ville; 
 Gare; 
 Verviers Sud; 
 Porte de Heusy; 
Le territoire formé par l’ensemble de ces huit zones détermine ce que l’on 
identifie comme le périmètre de stationnement riverain du centre-ville et de ses 
abords. Il englobe l’ensemble des voiries et des parkings règlementés ou non qui 
y sont présents. 

Art. 6.- 
Les zones de stationnement riverain du centre-ville et de ses abords 
comprennent les voiries suivantes : 
ZONE HODIMONT : 
 9 septembre 1944 Libération de Verviers (Rond-point du); 
 Béribou (Rue); 
 Bettonville (Rue); 
 Cerexhe (Rue Jules); 
 Chapelle (Rue de la); 
 Damseau (Rond-Point André); 
 Fanchamps (Rue Pierre); 
 Hodimont (Rue de) - Entre rues du Commerce et de la Grappe; 
 Léopold (Pont); 
 Magnée (Cour); 
 Messieurs (Rue des); 
 Montagne de l'Invasion; 
 Moulin (Rue du); 
 Pétaheid (Rue); 
 Régence (Rue de la); 
 Saint Antoine (Rue); 
 Sol Cresse (Rue); 
 Parking de la rue des Messieurs. 
ZONE SPINTAY : 
 9 septembre 1944 Libération de Verviers (Rond-point du); 
 Châtelet (Rue du); 
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 Chêne (Pont du) - Au nord de la Vesdre. 
 Commerce (Rue du); 
 Damseau (Rond-Point André); 
 Dison (Rue de); 
 Fabriques (Rue des); 
 Fond de loup (Rue); 
 Foxhalles (Rue des); 
 Fyon (Rue); 
 Grappe (Rue de la); 
 Hodimont (Rue de); 
 Jacques Brel (Quai); 
 Montagne (Rue de la); 
 Récollets (Pont des); 
 Récollets (Quai des); 
 Saint-Antoine (Rue); 
 Saucy (Rue); 
 Spintay (Rue); 
ZONE VERVIERS OUEST : 
 Concorde (Rue de la); 
 Defays (Rue Lucien); 
 Defays (Rue Lucien); 
 Delsemme (Rond point Armand); 
 Ensival (Rue d'); 
 Laines   (Rue aux); 
 Parotte (Pont); 
 Peltzer de Clermont (Rue); 
 Station (Rue de la); 
 Victoire (Place de la); 
 Villes lainières (Place des); 
ZONE HYPERCENTRE : 
 Artistes (Rue des); 
 Banque (Rue de la); 
 Bouchers (Rue des); 
 Brou (Rue du); 
 Carmes (Rue des); 
 Chapuis (Rue); 
 Chêne (Pont du) - Au Sud de la Vesdre; 
 Collège (Rue du); 
 Concorde (Rue de la); 
 Coronmeuse (Rue) - Entre Terre Hollande et Rue Ortmans; 
 Crapaurue (Rue) - Entre Rues des Martyrs et des Carmes; 
 Defays (Rue Lucien) - Avant le n°41; 
 Enclos des Récollets (Place du Martyr); 
 Fisher (Cour); 
 Gymnase (Rue du); 
 Harmonie (Rue de l’); 
 Hurard (Rue Henry); 
 Janson (Place Paul); 
 Janson (Rue Paul); 
 Jardon (Rue); 
 Keschtgès (Rue Emmanuel); 
 Laoureux (Rue); 
 Manège (Rue du); 
 Maréchal (Ruelle); 
 Marteau (Place Saint Paul); 
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 Marteau (Rue du); 
 Martyr (Place du); 
 Martyrs (Rue des); 
 Masson (Rue); 
 Ortmans-Hauzeur (Rue); 
 Palais (Place du); 
 Ploquettes (Rue des); 
 Pont aux Lions (Rue); 
 Rome (Rue de); 
 Saint-Laurent (Pont); 
 Sottais (Rue des); 
 Terre Hollande (Rue); 
 Théâtre (Rue); 
 Thil Lorrain (Rue); 
 Tribunal (Rue); 
 Verte (Place); 
 Victoire (Place de la); 
 Xhavée (Rue); 
 Parking de la Théatre; 
ZONE VIEILLE VILLE: 
 Alliés (Rue des); 
 Batte (Quai de la); 
 Biolley (Rue); 
 Bouxhate (Rue); 
 Carmes (Rue); 
 Coronmeuse (Rue); 
 Crapaurue (Rue) - Entre Rues Ortmans et de Heusy; 
 Devaux (Place); 
 Frippiers (Rue des); 
 Gouvy (Impasse); 
 Grandes Rames (Rue des); 
 Heusy (Rue de) - Entre Place du Palais et Place du Marché; 
 Hombiet (Rue); 
 Hospices (Rue des); 
 Limbourg (Rue) - Entre Place Sommeleville et Rue Sainte Anne côté impair 

uniquement; 
 Marché (Place du); 
 Mont du Moulin (Rue); 
 Ortmans (Rue); 
 Palais (Place du); 
 Paroisse (Rue de la); 
 Pont (Rue du); 
 Pont de Sommeleville (Rue); 
 Raines (Rue des); 
 Renier (Rue Jean Simon) - Au Sud de la Vesdre; 
 Sainte Anne (Rue); 
 Saint-Remacle (Place); 
 Saint-Remacle (Rue); 
 Sècheval (Rue); 
 Sommeleville (Place); 
 Sottais (Rue); 
 Souris (Rue des); 
 Thier Mère Dieu (Rue); 
 Tribunal (Rue); 
 Tuilerie (Rue de la); 
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 Vieil Hôpital (Rue du); 
 Parking de l’Hôtel de Ville; 
 Parking Sécheval; 
ZONE GARE : 
 Anvers (Rue d'); 
 Bruxelles (Rue de); 
 Déportés (Rue des); 
 Dinant (Rue de); 
 Liège (Rue de); 
 Renkin (Rue); 
 Rogier (Rue); 
 Victoire (Place de la); 
 Yser (Place de l’); 
ZONE VERVIERS SUD : 
 Albert Ier (Place); 
 Bidaut (Rue); 
 Bouillienne (Rue Victor); 
 Centre (Rue du) - Entre Rues des Ecoles et de Heusy; 
 Centre (Rue du) - Entre Rues Voncken et des Ecoles; 
 Colline (Rue de la); 
 Donckier (Rue); 
 Ecoles (Rue des); 
 France (Rue de); 
 Francorchamps (Rue de); 
 Général Jacques (Place); 
 Grandjean (Rue H. F.); 
 Heusy (Chaussée de) - Entre Rues du Centre et Bidaut; 
 Heusy (Chaussée de) - Entre Rues du Centre et Donckier; 
 Minières (Rue des); 
 Namur (Rue de); 
 Palais (Rue du); 
 Renkin (Rue); 
 Voncken (Rue Alfonse); 
ZONE PORTE DE HEUSY : 
 Abattoir (Place de l’); 
 Abattoir (Rue de l'); 
 Chat Volant (Rue du); 
 Courte du pont (Rue); 
 Frippiers (Rue des); 
 Heusy (Chaussée de) - Entre Rues E. Mullendorf et du Centre; 
 Heusy (Rue de) - Entre Rues Courte du Pont et des Frippiers; 
 Hougnes (Rue des); 
 Mangombroux (Rue de) - Jusqu'aux n°162 et 269; 
 Mullendorf (Avenue Eugène); 
 Palais (Place du); 
 Stembert (Rue de) - Jusqu'au n°90; 

Art. 7.- 
Tout habitant d’une zone de stationnement riverain disposant d’une carte de 
riverain, conformément au prescrit de l’article 24 du règlement communal relatif 
à la redevance de stationnement payant du 3 juin 2013, peut stationner sans 
restriction de durée dans l’ensemble des voiries réglementées ou non ainsi que 
sur les parkings réglementés de sa zone. 
Les habitants d’une rue charnière entre des zones adjacentes, et disposant d’une 
carte riverain peuvent stationner dans les mêmes conditions et à leur meilleure 
convenance dans l’une ou l’autre de ces zones. Les rues charnières sont les 
suivantes : 
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Pour les zones Spintay et Hodimont : 
 Damseaux (Rond-point André); 
 Hodimont (Rue de); 
 Libération (Rond-point de la); 
 Parotte (Pont); 
 Saint-Antoine (Rue); 
Pour les zones Verviers Ouest et Hypercentre : 
 Concorde (Rue de la); 
 Harmonie (Rue de l’) - Entre les n° 47 et 53; 
 Lucien Defays (Rue) - Entre les n° 1 et 41; 
Pour les zones Gare, Hypercentre et Verviers Ouest : 
 Victoire (Place de la); 
Pour les zones Gare et Verviers Sud : 
 Namur (Rue de); 
 Reinkin (Rue); 
Pour les zones Verviers Sud et Porte de Heusy : 
 Centre (Rue du) - Entre chaussée de Heusy et rue des Ecoles; 
 Heusy (Chaussée de) - Entre la rue Donckier et l’avenue Mullendorf; 
Pour les zones Hypercentre et Vieille Ville: 
 Carmes (Rue des); 
 Ortmans-Hauzeur (Rue); 
 Sottais (Rue des); 
 Tribunal (Rue du). 

Art. 8.- 
Dans les zones de stationnement règlementées, présentes sur le territoire 
communal et extérieures au périmètre de stationnement riverain du centre-ville 
et de ses abords, tout habitant d’une de celles-ci disposant d’une carte de 
riverain, conformément au prescrit du règlement communal relatif à la 
redevance de stationnement, peut stationner sans restriction de durée dans la rue 
dont il est riverain. 

Art. 9.- 
En dehors des zones de stationnement réglementé et en bordure directe du 
périmètre de stationnement riverain du centre-ville et de ses abords, les voiries 
ou tronçons de voirie, énumérés ci-après, sont considérés des zones, dites 
« tampon ». 
Tout riverain d’une zone tampon disposant d’une carte de riverain, 
conformément au prescrit du règlement communal relatif à la redevance de 
stationnement payant, peut stationner sans restriction de durée dans l’ensemble 
des voiries réglementées ou non ainsi que sur les parkings réglementés (non 
postpay) de la zone stationnement riverain dont il dépend, à savoir : 
Zones tampon liées à la ZONE HODIMONT : 
 Chapelle (Rue de la) - du n° 27 au n° 71 inclus et du n° 24 au n° 34 inclus; 
 Dison (Rue de) - du n° 173 au n° 177 inclus et du n° 196 au n° 210 inclus; 
 Fabriques (Rue des) - du n° 1 au n° 49 inclus et du n° 2 au n° 96 inclus; 
 Fanchamps (Rue Pierre) - du n° 9 au n° 41 inclus et du n° 16 au n° 36 inclus; 
 Grappe (Rue de la) - du n° 4 au n° 42 inclus; 
 Messieurs (Rue des) - du n° 7 au n° 29 inclus et du n °4 au n° 18 inclus; 
 Montagne de l’invasion (Rue) - du n° 43 au n° 95 inclus et du n° 6 au n° 46 

inclus; 
 Plantes (Rue des); 
 Prairies (Rue des); 
Zones tampon liées à la ZONE VIEILLE VILLE : 
 Biolley (Rue) - du n° 21A au n° 41 inclus et du n° 50 au n° 86 inclus; 
 Grandes Rames (Rue des); 
 Hombiet (Rue); 
 Hospices (Rue des); 
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 Mamelon Vert (Rue du) - du n° 14 au n° 30 inclus; 
 Saint Remacle (Rue); 
 Sainte Anne (Rue); 
 Sommeleville (place); 
Zones tampon liées à la ZONE PORTE DE HEUSY : 
 Mangombroux (Rue de) - du n° 159 au n° 269 inclus et du n° 114 au n° 192 

inclus; 
 Mullendorf (Avenue Eugène) - du n° 105 au n° 113 inclus et du n° 72 au 

n° 82 inclus; 
 Stembert (Rue de) - du n° 85 au n° 159 inclus et du n° 98 au n° 182 inclus; 
 Vertes Hougnes (Rue des); 
Zones tampon liées à la ZONE VERVIERS SUD : 
 Bidaut (Rue) - du n° 1 au n° 23 inclus, ainsi que le n° 2; 
 Bouillienne (Rue Victor); 
 Donckier (Rue); 
 France (Rue de) - du n° 1 au n° 13 inclus et du n° 2 au n° 48 inclus; 
 Heusy (Chaussée de) - du n° 75 au n° 149 inclus et du n° 106 au n° 180 

inclus; 
Zones tampon liées à la ZONE GARE : 
 Déportés (Rue des) - du n° 53 au n° 93 inclus et du n° 42 au n° 84 inclus; 
 Liège (Rue de) - du n° 93 au n° 139 inclus et du n° 94 au n° 146 inclus; 
 Peltzer (Avenue) - du n° 3 au n° 11 inclus et du n° 2 au n° 26 inclus; 

Art. 10.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

Art. 11.- Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 12.- Le présent règlement sera transmis : 
- aux Services techniques communaux (maintenance); 
- à la Cellule Stationnement; 
- au Service Taxes; 
- au Service Communication; 
- à la Zone de Police "Vesdre"; 
- à la Zone de Secours V.H.P. 

 
0151 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Suppression d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue de 
Mangombroux - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- Le présent règlement ne vise que les mesures reprises ci-après en 
caractères gras, les autres mesures étant déjà règlementées. 
Rue de Mangombroux : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis 
son immeuble n° 4 vers son carrefour avec l’avenue Reine Elisabeth. 

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau additionnel 
M4.  

B. Régime de priorité de circulation 
 La priorité de passage est conférée, par le signal B9, à la rue de 

Mangombroux par rapport à la place de l’Abattoir. 
 La priorité de passage est conférée, par le signal B9, à la rue de 

Mangombroux par rapport à la rue Ma Campagne. 
Ces mesures sont matérialisées par les signaux B9 et B1.  
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La fin de priorité de passage accordée à ces itinéraires est signalée par un 
signal B11. 

C. Canalisation de la circulation 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 3. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 21. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 375. 
Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

D. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit côté impair, du n° 371 jusqu'à la 

rue Ma Campagne. 
 Le stationnement est interdit côté pair, du n° 212 jusqu'à la rue des 

Fripiers. 
 Le stationnement est interdit côté impair, à hauteur du n° 173, sur 15m. 
 Le stationnement est interdit côté impair, du n° 21 jusqu'à la rue Courte 

du Pont. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E1 éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 
 Le stationnement est interdit du côté pair, à l’opposé du garage de 

l’immeuble n° 51. 
La mesure est matérialisée par un signal E1 complété par une flèche de 
règlementation sur courte distance reprenant l’étendue de l’interdiction. 
 Le stationnement est interdit, excepté pour les livraisons, à hauteur de 

l'immeuble n° 209, sur 10 m du lundi au vendredi, de 09h00 à 11h30. 
Cette mesure est matérialisée par le signal E1 complété par un panneau 
additionnel reprenant la mention limitative prévue ainsi qu’un additionnel 
spécifiant la destination de la zone type IVi.  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées côté pair, en face du n° 47-49. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 97. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 221. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du n° 246. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du n° 248. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du n° 257. 
Ces mesures sont matérialisées par un signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d’une flèche de réglementation sur courte 
distance avec la mention « 6 m ». 
 Le stationnement est réservé aux autocars, côté pair, sur 15 mètres à 

hauteur du n° 130. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9d + XC « 15m » + Type 
VIId. 

E. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au n° 43. 
 Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au n° 51. 
 Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au n° 109. 
 Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au n° 233. 
 Le stationnement est interdit côté impair, du n° 269 au n° 261. 
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 Le stationnement est interdit côté pair, de part et d'autre du parking sis 

face au n° 349. 
Ces mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
 Des emplacements de stationnement sont établis en épi du côté impair le 

long des immeubles portant les n° 7 à 9. 
Cette mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, 
conformément à l’article 77.5 de l’A.R. du 1er décembre 1975. 

F. Voies publiques à statut spécial 
 Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23. 
 La circulation est réservée aux piétons et cyclistes avec l’indication de la 

partie du chemin qui est affectée aux différentes catégories d’usages, sur 
le trottoir longeant les immeubles à numérotation impair à hauteur de son 
carrefour avec l’avenue Eugène Müllendorff. 

Cette mesure est matérialisée par les signaux F99b et F101b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme « 
https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0152 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue du Prince - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans la rue du Prince, seules les mesures reprises en caractères gras ci-
après font l'objet de cet arrêté, les autres mesures étant déjà réglementées. 
Rue du Prince 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit à tout conducteur de circuler, depuis la rue Marie-Henriette 
vers la rue de l’Epargne. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
B. Canalisation de la circulation 

 Une zone d’évitement striée est tracée à son carrefour avec la rue Marie-
Henriette. 

Cette mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à 
l'art. 77.4. de l'A.R 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur de la mitoyenneté 6-8. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 11. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 47. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 53. 
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Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "6m". 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a + XC « 6m » + Type 
VIId. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur de l’immeuble n° 53. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur de l’immeuble n° 55. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "12m". 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit de part et d’autre de l’entrée de garage du 

n° 56. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme « 
https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0153 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue Godin - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement ne vise que les mesures reprises ci-après en 
caractères gras, les autres mesures étant déjà règlementées. 
Rue Gofin 
A. Canalisation de la circulation 

 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue 
Grand’Ville. 

La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à 
l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 
B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

 Le stationnement est interdit côté pair. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 1. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 7. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 55. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 61. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 69. 
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Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "6m". 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit côté impair, entre le n° 77 et le no4 de la rue 

Moreau. 
 Le stationnement est interdit côté impair, entre son intersection avec la 

rue Grand-Ville et le garage sis au n° 85. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme « 
https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0154 N° 08.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création et suppression d'emplacements 
destinés aux véhicules utilisés par les personnes handicapées - Rue des Carrières - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Deux emplacements de stationnement réservés aux véhicules 
utilisés par les personnes handicapées sont créés rue des Carrières, à hauteur des 
n° 51 et 53. 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a avec pictogramme de la 
personne handicapée + XC « 12m » 

Art. 2.- L'emplacement de stationnement réservé aux véhicules utilisés par 
les personnes handicapées situé rue des Carrières, à hauteur du n° 27 est abrogé. 

Art. 3.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme « 
https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 4.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 5.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0155 N° 09.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue Antoine de 
Berghes - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement ne vise que les mesures reprises ci-après en 
caractères gras, les autres mesures étant déjà règlementées. 
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Rue Antoine De Berghes 
A. Interdictions et restrictions de circulation.  

 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis son intersection avec la 
rue des Sports vers la rue du Tombeux. 

B. Canalisation de la circulation 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue du 

Panorama. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit de n° 50. 
Les mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur de l’immeuble n° 9. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité de l’immeuble n° 61. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "6m". 
Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées à hauteur des n° 7 et 9. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "12m". 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit côté impair, de part et d’autre du n° 31A, sur 

1m50. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 

la chaussée parallèlement au trottoir, côté pair, dans son tronçon compris 
entre la rue du panorama et la rue des Sports. 

 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 
la chaussée parallèlement au trottoir, côté impair, dans son tronçon 
compris entre la rue des Sports et la rue du Tombeux. 

La mesure sera matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche 
marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'art. 75.2. de l'A.R. 

E. Voies publiques à statut spécial 
Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan repris en 
annexe. 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme « 
https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 
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0156 N° 10.- INTERCOMMUNALES - IMIO - Assemblée générale ordinaire du 2 juin 2026 - 
Ordre du jour - Rapport d'activités 2025 - Rapport de gestion 2025 - Rapport du 
Collège des contrôleurs aux comptes - Comptes annuels 2025 - Décharge aux 
administrateurs - Décharges aux membres du Collège aux comptes - Délégations 
du CA - Fixation des rémunérations et jetons de présence des administrateurs - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 2 juin 2026 par la S.C.R.L. IMIO; 
- du rapport d'activités 2025; 
- du rapport de gestion du Conseil d'administration; 
- du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes; 
- des délégations du Conseil d'administration; 

Par 27 voix contre 4, 
APPROUVE : 

- les comptes annuels 2025 et l'adoption du bilan;  
- la décharge aux administrateurs; 
- la décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.R.L. IMIO en vue de rapporter la 
décision prise par le Conseil communal. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0157 N° 11.- INTERCOMMUNALES - Centre d'Accueil "Les Heures Claires" - Avance de 

trésorerie - Convention - Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, 
Bourgmestre. 

Attendu que, conformément au prescrit de l’article L1122-19 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, M. PRIVOT, Conseiller communal, s’est 
retiré de la salle des délibérations;  
A l’unanimité, 

DECIDE 
d'approuver la convention de prêt de trésorerie de maximum 12.461,06 € 
jusqu'au 31 décembre 2026. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0158 N° 12.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome "Synergis" - Budget 

2026 et actualisation du plan quinquennal de gestion (plan d’entreprise) - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’exposé de M. STOFFELS, Chef de Groupe ENSEMBLE VERVIERS et 
Président de la R.C.A. (voir annexe pages 58 & 59); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 52 & 54); 



20 
 

 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 48); 
Entendu les réponses apportées par M. STOFFELS, Président de la R.C.A.; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui remercie le Président de la R.C.A. tout 
en souhaitant entendre l’avis du Collège face à la situation de la Régie; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI; 
Par 21 voix contre 10, 

APPROUVE : 
- le plan quinquennal de gestion actualisé 2026/2030 de la Régie communale 

autonome "Synergis"; 
- le budget 2026 de la Régie communale autonome "Synergis", partie 

intégrante du plan de gestion 2026/2030 (résultat 2026 attendu : mali de 
-211.097 €). 

 
0159 N° 13.- BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d'un subside en nature à l'A.S.B.L. 

"Aqualaine" - Mise à disposition de personnel communal pour la réalisation de 
travaux d’électricité - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin.  

A l’unanimité, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D’accorder, sous la forme de subside indirect, la réalisation de 
travaux d'électricité requis au C.T.L.M., par les ouvriers du service technique de 
la Ville, au bénéfice de l'A.S.B.L. "Aqualaine". Le coût total des travaux s'élève 
à 5.869,64 €. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération, pour information, à 
l’A.S.B.L. "Aqualaine" ainsi qu'aux Services communaux de la Recette, des 
Finances et de la Maintenance. 

 
0160 N° 14.- PROGRAMME FEDER/FTJ Wallonie 2021-2027 - Réhabilitation globale et 

rénovation énergétique du Grand Bazar en Cité administrative- Modifications - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (texte du point 
inscrit sous le n° 42B, voir annexe pages 60 à 62); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui propose un amendement en séance pour 
ce point (voir annexe pages 63 & 64); 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin (voir annexe page 65); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui regrette le contenu de la réponse; 
Entendu les interventions de M. SCHONBRODT; 
Vote sur l’amendement : Par 11 voix pour contre 20, 

REJETTE 
l’amendement proposé par M. BREUWER; 

Vote sur le point : Par 21 voix et 10 abstentions, 
Vote sur l’interpellation : Par 11 voix contre 20, la proposition de motion est rejetée; 

DÉCIDE : 
Art. 1.- D'approuver les rectifications, les ajouts, les adaptations et les 

mises à jour apportés au cahier spécial des charges n° MP2025-022 et ses 
annexes, par le Bureau A.M. BIRON CONVERGENCES ARCHITECTS 
S.R.L., auteur de projet, conformément à sa note du 10 avril 2026, ainsi que les 
réponses fournies au forum par ce dernier. 

Art. 2.- De publier un avis rectificatif en ce sens. 
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0161 N° 15.- ONSS - MARIBEL SOCIAL - Acceptation partielle du Comité de gestion du 

Fonds Maribel Social de la justification de la diminution du volume de l'emploi 
2021 - Requête en annulation auprès du Conseil d'Etat - Autorisation - Avis de la 
Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui motive le 
vote positif de son Groupe; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui est inquiet 
pour les années suivantes; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
A l'unanimité, 

AUTORISE 
le Collège communal à déposer une requête en annulation auprès du Conseil 
d'Etat de la décision du 03/04/2026 du Comité de gestion du Fonds Maribel 
social de l'ONSS d'accepter partiellement les raisons invoquées et de ne pas 
réclamer la récupération de 24.683,42 € pour l'année 2021. 

 
0162 N° 16.- GESTION IMMOBILIERE LOCATIVE - Redevance pour la location des salles 

communales - Modification du Règlement d’Ordre Intérieur des locations salles 
communales et du Règlement des occupations des locaux scolaires - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’exposé de M. LOFFET, Echevin, qui précise que ce point est une référence 
au point redevance (n° 33 de l’ordre du jour); 
Entendu l’exposé de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui estime le 
règlement liberticide et inapplicable; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui propose le 
report du point. 
Par 23 voix contre 4 et 4 abstentions, 

ARRETE : 
Art. 1.- Les modifications apportées à l’article 4 du Règlement d'Ordre 

Intérieur des locations des salles communales et à l'article 4 du Règlement des 
occupations des locaux scolaires uniformisant les conditions tarifaires par une 
seule phrase commune. 

Art. 2.- Les présents règlements pourront être consultés par le public sur la 
plateforme "https://www.deliberations.be/verviers/publications" et au service de 
la Gestion immobilière locative durant les heures d’ouverture du bureau. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0163 N° 17.- CULTURE - Budget communal 2026 - Subventions - Octroi d’un subside 

numéraire - A.S.B.L. "Jazz à Verviers" - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 4.250,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Jazz à Verviers" pour l’organisation d’un festival de Jazz du 
11 septembre au 3 octobre 2026; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Jazz à Verviers" le subside en deux fois, 
50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de factures 
acquittées ; 



22 
 

 
- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 

montant équivalent au subside octroyé. 
 

0164 N° 18.- CULTURE - Budget communal 2026 - Subventions - Octroi d’un subside 
numéraire - La Maîtrise de la Ville de Verviers - Approbation - Avis de la Section 
de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 2.125,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’association "La Maîtrise de la Ville de Verviers" pour l’organisation d’un 
concert à l’Eglise Saint-Antoine le 31 mai 2026; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Le Chœur de la Ville de Verviers" le 
subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur 
base de factures acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0165 N° 19.- CULTURE - Budget communal 2026 - Subventions - Octroi d’un subside 

numéraire - Cassandre, A.S.B.L. - Concours Georges Dehougne 2026 - 
Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 425,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Cassandre" pour l’organisation d’un concours de nouvelles; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Cassandre" le subside en deux fois, 
50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de factures 
acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0166 N° 20.- PATRIMOINE - Rue Victor Bouillenne n° 23 - Presbytère Sainte-Julienne - 

Restauration des menuiseries extérieures d’un bâtiment classé - Intervention 
communale fixée à 1 % - Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, 
Echevin. 

Par 26 voix et 3 abstentions, 
DECIDE : 

- de prévoir en M.B. 1 la création d’une allocation à l’extraordinaire d’un 
montant de 997,28 € pour la prise en charge de l’intervention communale; 

- d’intervenir dans le coût de la restauration du bâtiment classé sis rue Victor 
Bouillenne n° 23, en accordant un subside à la Fabrique d’église Sainte-
Julienne d’un montant de 997,28 € équivalent à 1 % du montant total des 
postes subsidiables en respect de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2025. 

 
0167 N° 21.- MUSEES - Projet Maison des Jeunes de Hodimont - Convention de partenariat - 

Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l’unanimité, 
APPROUVE 

la convention de partenariat avec la Maison des Jeunes de Hodimont. 
 

0168 N° 22.- MUSÉES - Exposition Philippe DERCHAIN - Emprunt d'une œuvre à la 
Fédération Wallonie-Bruxelles - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l’unanimité, 
APPROUVE 

la convention de prêt d’œuvre d'art. 
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M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0169 N° 23.- AFFAIRES SOCIALES - Aînés - Convention projet « Stage » - Approbation - 

Avis de la Section de Mme OZER, Echevine.  

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
pages 48 & 49); 
Entendu la réponse de Mme OZER, Echevine, qui confirme que le tirage au sort a eu 
lieu au départ de candidatures volontaires. Certains citoyens des quartiers cités par le 
Conseiller n’ont pas du tout répondu. Elle propose au Conseiller de fournir, au besoin, 
des candidatures spontanées; 
A l'unanimité, 

ADOPTE 
la convention avec Ergo 2.0 A.S.B.L. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0170 N° 24.- ENSEIGNEMENT COMMUNAL - Règlement d'ordre intérieur - Modifications - 

Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT , Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin, qui précise que le point n’a pas pour 
objet la question des garderies; 
Par 26 voix et 4 abstentions, 

ARRETE 
le règlement d’ordre intérieur des établissements d’enseignement fondamental 
ordinaire et primaire spécialisé de la Ville de Verviers, en ce compris ses 
annexes; 

ABROGE 
toutes les versions précédentes du règlement d’ordre intérieur des établissements 
d’enseignement fondamental ordinaire et primaire spécialisé de la Ville de 
Verviers. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0171 N° 25.- ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ORDINAIRE - Règlements de travail - 

Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 
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A l'unanimité, 

ADOPTE 
le règlement de travail des membres du personnel de l'enseignement 
fondamental ordinaire de la Ville de Verviers, ainsi que ses annexes; 

ARRÊTE 
l'entrée en vigueur du règlement au 1er jour ouvrable de l'année scolaire 2026, 
soit le 24 août 2026. 

 
0172 N° 26.- ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ORDINAIRE - Ecole communale Carl 

Grün - Appel à candidatures dans une fonction de directeur - Approbation - Avis 
de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l’unanimité, 
DECIDE 

de valider tant le contenu de l’appel que la procédure de lancement, soit en 
interne et en externe.  

 
0173 N° 27.- ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SPÉCIALISE ET PÔLE TERRITORIAL 

MAURICE HEUSE - Règlement de travail - Approbation - Avis de la Section de 
M. LUKOKI, Echevin. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

le règlement de travail des membres du personnel de l'enseignement spécialisé 
et du Pôle territorial Maurice Heuse de la Ville de Verviers, ainsi que ses 
annexes; 

ARRÊTE 
l'entrée en vigueur du règlement au 1er jour ouvrable de l'année scolaire 2026, 
soit le 24 août 2026. 

 
0174 N° 28.- ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ORDINAIRE ET PRIMAIRE 

SPECIALISE - Déclaration des emplois vacants au 15 avril 2026 - Prise d’acte. 

PREND ACTE 
des emplois déclarés vacants dans l’enseignement communal fondamental 
ordinaire ainsi que primaire spécialisé, et ce, au 15 avril 2026, à savoir : 
Enseignement fondamental ordinaire et spécialisé Périodes vacantes 

Institutrice primaire 135 

Accompagnement personnalisé institutrice primaire 31 

Institutrice maternelle 37 

Psychomotricité 26 

Anglais 40 

Allemand 8 

Néerlandais 10 

Religion orthodoxe 2 

CPC (cours de citoyenneté) 12 

Primaire FLA (français langue d'apprentissage) 11 

Maternelle FLA (français langue d'apprentissage) 14 

Daspa (dispositif d'accueil et de scolarisation des primos arrivants) 24 

Education physique 10 

 
0175 N° 29.- ENSEIGNEMENT COMMUNAL ARTISTIQUE - Déclaration des emplois 

vacants au 15 avril 2026 - Prise d’acte. 

PREND ACTE 
des emplois déclarés vacants dans l’enseignement communal artistique au 
15 avril 2026, à savoir : 
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CONSERVATOIRE Périodes vacantes 
Accompagnement musique 10 
Formation instrumentale de luth 4 
Formation musicale 1 
Piano 14 
Accordéon 4 
Trompette 8 
Ecriture 2 
Percussion 15 
Chant pop 9 
Violon 4 
Tuba 2 
Orgue 1 
Cor 1 
Danse classique 21 
Danse contemporaine 10 
Accompagnement danse 2 
Art dramatique 1 
ACADEMIE Périodes vacantes 
Histoire de l’Art 4 
SUVRVEILLANT EDUCATEURS Périodes vacantes 
Surveillant éducateur 18 

 
0176 N° 30.- INTERCULTURALITÉ - Festival Libertad 2026 - Convention de sponsoring 

RESA - Ratification - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
RATIFIE 

l'adoption de la convention entre la Ville et RESA pour l'organisation du 
Festival Libertad 2026. 

 
0177 N° 31.- JEUNESSE - BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d'un subside numéraire à la 

18ème Unité Scouts de Marie-Médiatrice - Approbation - Avis de la Section de 
M. LUKOKI, Echevin. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 350,00 € à la 18ème Unité 
Scouts de Marie-Médiatrice. 

Art. 2.- De demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées 
d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en 
attester de l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De liquider en faveur de la 18ème Unité Scouts de Marie-
Médiatrice, le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 
50 % sur bases des factures acquittées. 

 
0178 N° 32.- JEUNESSE - BUDGET COMMUNAL 2026 - Octroi d'un subside numéraire - 

18ème Unité Guides Sainte-Anne Stembert - Approbation - Avis de la Section de 
M. LUKOKI, Echevin. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 350,00 € à la 18ème Unité 
Guides Sainte-Anne Stembert. 

Art. 2.- De demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées 
d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en 
attester de l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De liquider en faveur de la 18ème Unité Guides Sainte-Anne 
Stembert, le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 
50 % sur bases des factures acquittées. 

 
0179 N° 33.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Redevance applicable 

aux utilisateurs de la Bibliothèque communale - Règlement - Exercices 2026-2031 - 
Arrêt - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 
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Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui propose un 
amendement au règlement, amendement soutenu par l’ensemble des groupes 
d’opposition (voir annexe page 66); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui motive le 
soutien de cet amendement; 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine, qui remercie la bienveillance 
affichée vis-à-vis des lecteurs. Elle estime toutefois que l’on retire juste la semaine de 
gratuité de retard qui constituait un cadeau supplémentaire. Elle précise que le lecteur 
peut toujours prolonger l’emprunt à trois reprises et sans frais ce qui n’est pas mal du 
tout. Il n’y a donc aucune raison valable d’accorder une gratuité dans le retard car cela 
pose un problème de gestion dans les stocks de livres. Elle rappelle qu’il s’agit de 
maximum 0,35 € par semaine de retard; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui regrette le contenu de la réponse; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI; 
Vote sur l’amendement : Par 10 voix pour, 20 contre et une abstention, 

REJETTE  
l'amendement proposé par M. SCHONBRODT et soutenu par l'ensemble des 
Groupes de l'Opposition; 

Vote sur le point : Par 20 voix contre 4 et 7 abstentions, 
ARRETE  

le règlement ci-après : 
REDEVANCE APPLICABLE AUX UTILISATEURS DE LA 

BIBLIOTHEQUE COMMUNALE 
Article 1 - 
Il est établi, dès son entrée en vigueur et jusqu’au 31 décembre 2031, une 
redevance applicable aux utilisateurs de la bibliothèque communale à l’occasion 
de la délivrance d’une carte lecteur, de la réalisation de photocopies ou de 
l’impression de documents, de la participation à des animations et en cas de 
retard dans le retour des supports empruntés. 
Article 2 - 
Le droit annuel d’inscription subordonnant la délivrance d’une carte lecteur est 
fixé comme suit : 
- Pour les moins de 18 ans, les élèves majeurs âgés de 18 à 21 ans qui sont 

régulièrement inscrits en 5ème, 6ème ou 7ème année secondaire (sur 
présentation de la carte d’étudiant), les personnes qui suivent des cours 
d’alphabétisation auprès d’un opérateur en alphabétisation (sur présentation 
d’une attestation de l’organisme) ainsi que les collectivités (sur présentation 
d’une attestation de l’organisme) : gratuit. 

Par collectivité, on entend toute structure officielle à but pédagogique, éducatif 
et/ou culturel (exemples : école, école de devoirs, maison des jeunes, centre 
culturel, crèche, mouvement de jeunesse, …). 
- A partir de 18 ans : 6 euros. 
La carte lecteur donne accès à la consultation sur place des supports, ainsi qu’à 
l’emprunt, la réservation, le catalogue en ligne et les ressources numériques 
disponibles sur le site mabibli.be. 
Article 3 - 
Le montant de la redevance liée à la délivrance d’un duplicata de la carte 
lecteur, quel qu’en soit le motif, est fixé à 6 euros pour les adultes (et implique 
le renouvellement de l’abonnement) et 2 euros pour les mineurs. 
Article 4 - 
Le prêt d’un média est consenti pour une durée de 5 semaines, prolongeable sur 
demande, conformément aux dispositions prévues dans le règlement d’ordre 
intérieur. En cas d’échéance un jour de fermeture, la date de retour est 
automatiquement reportée au jour d’ouverture suivant. 
En cas de retard dans le retour des supports empruntés, une redevance de 0,05 € 
par média et par jour calendrier sera due dès le 1er jour suivant l’échéance du 
prêt. 
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Article 5 - 
Le montant de la redevance suite à la réalisation de photocopies est fixé comme 
suit : 
- photocopie ou impression A4 (noir et blanc) : 0,10 €; 
- photocopie ou impression A3 (noir et blanc) : 0,20 €; 
- photocopie ou impression A4 (couleur) : 0,40 €; 
- photocopie ou impression A3 (couleur) : 0,80 €. 
Les frais d’impression sont dus pour toute feuille entamée et par face. 
Article 6 - 
En cas de perte, de dégradation rendant le média inutilisable ou de non 
restitution, l’usager dans l’impossibilité de rendre ou de remplacer ce média sera 
tenu au remboursement de la valeur de celui-ci. Le montant, qui correspond au 
prix du média facturé à la Ville, est fourni par le service de la bibliothèque. 
En outre, un montant de 3 € sera réclamé à l’usager afin de couvrir les frais 
d’équipement du support (plastification, étiquetage, …). 
Article 7 - 
Sur décision du Conseil communal, certaines animations peuvent également être 
soumises à des frais de participation. 
Article 8 - 
Les montants des redevances sont payables au comptant contre remise d’une 
preuve de paiement. 
Article 9 - 
A défaut de paiement de la redevance à l’échéance, dans le cadre du 
recouvrement amiable, un rappel gratuit par pli simple ou par courriel sera 
envoyé au redevable. 
A l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 14 jours calendrier qui 
prend cours le 3ème jour ouvrable qui suit celui où le rappel est envoyé, un 
second rappel, auquel s’ajoutent des frais de 2 euros, sera adressé par pli simple 
au débiteur. A défaut de paiement dans les 14 jours calendrier qui suivent 
l’envoi de ce second rappel, conformément à l’article L 1124-40, §1er, 1° du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi 
seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros et seront recouvrés en 
même temps que la redevance. 
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40, §1er, 1° du CDLD, le 
recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles compétentes. 
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la 
mise en demeure du redevable. 
Article 10 - 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
- Responsable du traitement : la Commune de Verviers; 
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance; 
- Catégories de données : données d’identification directes, coordonnées de 

contact, données financières et transactionnelles; 
- Durées de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour 

un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite; 
- Méthodes de collecte : information transmise par le demandeur; 
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 
327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du 
responsable de traitement. 

Article 11 - 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie Locale et de la 
décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 
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Article 12 - 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 

 
0180 N° 34.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Redevance pour la 

location de salles communales - Règlement - Exercices 2026-2031 - Arrêt - Avis de 
la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 23 voix contre 4 et 4 abstentions, 
ARRETE  

le règlement ci-après : 
REDEVANCE POUR LA LOCATION DE SALLES COMMUNALES 

Article 1 - 
Il est établi, dès l’entrée en vigueur du règlement et jusqu’au 31 décembre 2031, 
une redevance pour la location de salles communales. 
Article 2 - 
La redevance est due par la personne qui introduit une demande en vue 
d’occuper une salle communale. 
Aux fins du présent règlement, certains termes doivent être définis et les 
précisions suivantes doivent être apportées : 
Par « Verviétois », on entend toute personne inscrite au registre de la population, 
au registre des étrangers ou d’attente de la commune de Verviers au moment de 
l’introduction de la demande. 
Par « commerçant », on entend toute personne physique ou morale qui 
accomplit de manière indépendante et habituelle des actes de commerce ou 
preste des services dans le but de réaliser un profit ou d’en tirer un avantage 
économique. 
Pour les ASBL, il y a lieu de considérer que seules les associations inscrites au 
Moniteur Belge ou possédant un numéro d’affiliation à une fédération peuvent 
bénéficier du tarif "ASBL" prévu à l’article 3 du présent règlement. Les 
demandeurs doivent veiller à ce que leurs activités soient en majorité destinées 
au public verviétois. 
Article 3 - 
Les différents taux de la redevance sont repris dans les tableaux suivants : 
BIBLIOTHEQUE DE HEUSY 
Rue Maison Communale 4 - 4802 Verviers 
Capacité : 40 personnes 

Ne sont pas autorisées les activités suivantes : 
organisations de repas, journées festives, ventes de 
boissons, soirées ou après-midis dansantes. 

Durée Verviétois Commerçant Non-Verviétois ASBL 
1h 20,00 € 40,00 € 40,00 € 8,00 € 
2h 35,00 € 65,00 € 65,00 € 17,00 € 
3h 45,00 € 90,00 € 90,00 € 26,00 € 
1/2 journée 50,00 € 100,00 € 100,00 € 34,00 € 
Journée 9-18h 80,00 € 160,00 € 160,00 € 67,00 € 
HOTEL DE VILLE DE PETIT-RECHAIN 
Place de Petit-Rechain 1 - 4800 Verviers 
Capacité : 40 personnes 

Ne sont pas autorisées les activités suivantes : 
organisations de repas, journées festives, ventes de 
boissons, soirées ou après-midis dansantes. 

Durée Verviétois Commerçant Non-Verviétois ASBL 
1h 24,00 € 50,00 € 50,00 € 8,00 € 
2h 42,00 € 90,00 € 90,00 € 17,00 € 
3h 55,00 € 110,00 € 110,00 € 26,00 € 
1/2 journée 61,00 € 130,00 € 130,00 € 35,00 € 
Journée 9-18h 110,00 € 230,00 € 230,00 € 70,00 € 

 
HOTEL DE VILLE D'ENSIVAL 
Grand'Place 1 - 4800 Verviers 
Capacité : 50 personnes 

Ne sont pas autorisées les activités suivantes : 
organisations de repas, journée festive, ventes de 
boissons, soirées ou après-midis dansantes. 

Durée Verviétois Commerçant Non-Verviétois ASBL 
1h 24,00 € 50,00 € 50,00 € 8,00 € 
2h 42,00 € 90,00 € 90,00 € 17,00 € 
3h 55,00 € 110,00 € 110,00 € 26,00 € 
1/2 journée 61,00 € 130,00 € 130,00 € 35,00 € 
Journée 9-18h 110,00 € 230,00 € 230,00 € 70,00 € 
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TOURELLES - Salle polyvalente 
Rue de Grand Rechain 67 - 4800 Verviers 
Capacité : 80 personnes 
Prix Demandeur 
310 €/jour Particulier verviétois 
533 €/jour Particulier non-verviétois et commerçant 
220 €/jour Personnel communal 
180 €/jour ASBL verviétoise (du vendredi au dimanche) 
8 €/h ASBL verviétoise (du lundi au jeudi, entre 8h et 17h) 

 
DERU - Salle polyvalente 
Rue Fontaine au Biez 200 - 4802 Verviers 
Capacité : 60 personnes 
Prix Demandeur 
310 €/jour Particulier verviétois 
533 €/jour Particulier non-verviétois et commerçant 
220 €/jour Personnel communal 
180 €/jour ASBL verviétoise (du vendredi au dimanche) 
8 €/h ASBL verviétoise (du lundi au jeudi, entre 8h et 17h) 

 

Les locaux scolaires  
Réseau de l'enseignement communal 

Les locations sont réservées uniquement aux ASBL 
inscrites au Moniteur Belge et aux clubs sportifs possédant 
un numéro d’affiliation à une fédération, et dont les 
activités principales sont sportives, culturelles ou 
artistiques avec une limitation d’âge à 12 ans... (cf. article 3 
du règlement des occupations des locaux scolaires, 
disponible auprès du Service de la Gestion Locative des 
Salles Communales) 

Local Prix Local Prix 
Classe 8,00 € par heure d'occupation Salle de Gymnastique (occupation 

pour la semaine du lundi au 
vendredi) 

Forfait de 280,00 € 

Préau couvert 
8,00 € par heure d'occupation 

 
Réfectoire 8,00 € par heure d'occupation   
Salle de gymnastique 8,00 € par heure d'occupation   

 

Salles du Conservatoire 
Ces salles sont exclusivement réservées aux concerts, 
représentations théâtrales, stages musicaux ou artistiques 
ainsi qu'aux conférences/débats. 

Local Durée Prix 
Salle Hugues DESCHAMPS 1/2 journée 120,00 € 
  Journée complète 240,00 € 
Salle Guy-Philippe LUYPAERTS 1/2 journée 150,00 € 
  Journée complète 300,00 € 

Article 4 - 
Le montant de la redevance est payable au comptant contre remise d’une preuve 
de paiement. 
La facture est adressée une fois que la demande d’occupation de la salle 
communale a été introduite et validée par les autorités communales. 
La salle ne pourra être occupée qu’après réception du paiement. 
Article 5 - 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
- Responsable du traitement : la Commune de Verviers; 
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance; 
- Catégories de données : données d’identification directes, coordonnées de 

contact, données financières et transactionnelles; 
- Durées de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour 

un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite; 
- Méthodes de collecte : information transmise par le demandeur; 
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 
327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du 
responsable de traitement. 

Article 6 - 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie Locale et de la 
décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 
Article 7 - 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 
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0181 N° 35.- CULTES - Église Saint-Joseph (Verviers) - Compte 2025 - Approbation - Avis de 
la Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 27 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Saint-Joseph 
(Verviers) présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 28.633,10 
- dont une intervention communale ordinaire de 19.566,72 
Recettes extraordinaires totales 22.182,58 
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 22.182,58 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.563,03 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.322,30 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 15.000,00 
Recettes totales 50.815,68 
Dépenses totales 38.885,33 
Résultat comptable 11.930,35 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église Saint-
Joseph (Verviers) ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

. 
0182 N° 36.- CULTES - Église Marie-Médiatrice - Compte 2025 - Approbation - Avis de la 

Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 27 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Marie-
Médiatrice présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 23.043,46 
- dont une intervention communale ordinaire de 14.195,44 
Recettes extraordinaires totales 34.001,87 
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 34.001,87 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 22.013,10 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 12.156,36 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 
Recettes totales 57.045,33 
Dépenses totales 34.169,46 
Résultat comptable 22.875,87 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église Marie-
Médiatrice ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0183 N° 37.- CULTES - Église Notre Dame des Récollets - Compte 2025 - Approbation - Avis 

de la Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 27 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Notre Dame 
des Récollets présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 89.559,11 
- dont une intervention communale ordinaire de 8.325,03 
Recettes extraordinaires totales 223.551,46 
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 98.651,46 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.693,67 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 55.500,56 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 167.726,36 
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Recettes totales 313.110,57 
Dépenses totales 235.920,59 
Résultat comptable 77.189,98 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église Notre 
Dame des Récollets ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0184 N° 38.- CULTES - Église Saint-Remacle - Compte 2025 - Approbation - Avis de la 

Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 27 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Saint-
Remacle présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 84.411,89 
- dont une indemnité logement de 3.518,74 
Recettes extraordinaires totales 167.464,77 
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 31.497,23 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 11.919,40 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 43.273,58 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 181.276,42 
Recettes totales 251.876,66 
Dépenses totales 236.469,40 
Résultat comptable 15.407,26 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église Saint-
Remacle ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0185 N° 39.- CULTES - Église Sainte-Julienne - Compte 2025 - Approbation - Avis de la 

Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 27 voix et 4 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l'église Sainte-
Julienne présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 39.401,07 
- dont une intervention communale ordinaire de 28.889,72 
Recettes extraordinaires totales 145.983,60 
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 5.681,45 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 13.967,36 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 25.225,36 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 140.302,15 
Recettes totales 185.384,67 
Dépenses totales 179.494,87 
Résultat comptable 5.889,80 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église 
Sainte-Julienne ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 
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0186 N° 40.- CAISSES DES SERVICES COMMUNAUX - Secrétariat - Majoration - 
Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

- de majorer le fonds de caisse du Secrétariat et de le porter à 1.000,00 €; 
- de confirmer M. T., chef de service, comme gestionnaire de cette caisse. 

 
0187 N° 41.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Règlement communal relatif à l'organisation de 

braderie sur le territoire de Verviers - Adoption - Avis de la Section de 
Mme SCHROUBEN, Echevine. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

le règlement communal relatif à l'organisation de braderie sur le territoire de 
Verviers. 

 
0188 N° 42.- ANIMATION - Prêt de matériel - Octroi d'un subside en nature - Scouts de 

Stembert ("Trottiloup", le 18 avril 2026) - Ratification - Avis de la Section de 
Mme SCHROUBEN, Echevine. 

A l’unanimité, 
RATIFIE 

l'octroi d'un subside en nature d'un montant estimé à 3.630,00 €, sous forme de 
mise à disposition de matériel sollicité par les Scouts de Stembert afin 
d'organiser "Trottiloup", le 18 avril 2026. 

 
* POINTS INSCRITS PAR LES CONSEILLERS * 
 

0189 N° 42A.- Impacts financiers du projet de délocalisation du CHR vers le site du Laboru - 
Point inscrit à la demande de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. 

Entendu l’interpellation de M. BREUWER (voir annexe pages 67 à 70); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 
Entendu les interventions de MM. BREUWER, SCHONBRODT et PRIVOT; 
Par 10 voix pour, 20 contre et 1 abstention, 

REJETTE  
la proposition de délibération de M. BREUWER; 

DECIDE : 
- d’exiger la réalisation, préalablement à toute transmission du dossier au 

Gouvernement wallon, d’une étude d’impacts globale, indépendante et 
contradictoire portant notamment sur : 
 les impacts financiers directs et indirects pour la Ville ; 
 les risques liés à la participation et aux garanties éventuelles de la Ville; 
 les conséquences économiques sur le centre-ville et le tissu commercial; 
 les scénarios de reconversion des sites hospitaliers actuels et leurs coûts; 
 les impacts financiers en matière de mobilité, d’accessibilité et 

d’aménagement du territoire. 
- de conditionner toute prise de position officielle de la Ville de Verviers sur le 

projet de nouvel hôpital à la présentation de cette étude devant le Conseil 
communal et à l’organisation d’un débat démocratique transparent; 

- de refuser toute transmission du dossier au Gouvernement wallon tant que le 
Conseil communal n’aura pas été pleinement informé et n’aura pas pu se 
prononcer en connaissance de cause; 

- de mandater le Collège communal pour commander cette étude auprès d’un 
organisme indépendant, dans un délai raisonnable, et en garantir la publicité 
intégrale; 

- d’instaurer un comité de pilotage comprenant les chefs de groupe; 
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AFFIRME 

qu’il ne peut être question d’engager la Ville de Verviers - financièrement, 
économiquement et territorialement - sans disposer d’une vision claire, 
complète et objectivée des conséquences du projet. 

REFUSE 
toute logique de précipitation et exige la transparence. 

 
0190 N° 42B.- Motion pour une politique communale d’achats et de marchés publics 

responsables - Point inscrit à la demande de M. BREUWER, Chef de Groupe 
L.R.V.. 

Ce point est lié au point n° 14. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 60 à 62); 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin (voir annexe page *); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui regrette le contenu de la réponse; 
Entendu les interventions de M. SCHONBRODT; 
Vote sur l’interpellation : Par 11 voix pour et 20 contre, 

REJETTE 
la motion proposée par M. BREUWER. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, CORTISSE, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, 
BASAULA NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
M. le Bourgmestre reprend la Présidence pour ce point à la demande de Mme CORTISSE. 
 

0191 N° 42C.- Motion pour la préservation de repas scolaires complets, gratuits, sains et 
durables pour les enfants les plus défavorisés et pour soutenir une politique 
ambitieuse d’alimentation scolaire pour nos élèves - Point inscrit à la demande du 
Groupe ECOLO. 

Entendu l’exposé de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe pages 71 
à 76); 
Entendu l’intervention de Mme CORTISSE, Conseillère communale (voir annexe 
pages 77 à 81); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
page 49); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI; 
Entendu l’intervention de Mme CORTISSE; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
Par 20 voix contre 9, 

DÉCIDE : 
1. d'exprimer son opposition à la décision de la Fédération Wallonie-Bruxelles 

de supprimer le décret "repas complets, gratuits, sains et durables" à 
destination des écoles les plus défavorisées et de définancer cette politique; 

2. de réaffirmer l’importance d’une alimentation scolaire de qualité qui soit 
concrètement accessible aux enfants sans discrimination, et donc a fortiori de 
l’organisation d’une offre de repas complets gratuits, sains et durables dans 
les écoles concernées; 
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3. de s’inquiéter de l’absence de concertation menée dans le cadre de cette 

décision, laquelle a été menée sans vérification auprès des écoles ou des 
Pouvoirs organisateurs de la viabilité, pour les projets de repas scolaires, des 
économies décidées; 

4. de souligner que les écoles concernées n’ont été averties qu’en avril d’une 
décision esquissée en octobre et votée en décembre; 

5. de rappeler que les projets de repas scolaires nécessitent des investissements 
parfois conséquents et se déploient sur le temps long; 

6. d'exhorter le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles d’assurer, 
pour la rentrée scolaire prochaine, la viabilité des projets existants, dans les 
429 écoles bénéficiaires, et a fortiori, d’assurer que les projets dans lesquels 
les écoles avaient été engagées pour 5 ans puissent se poursuivre jusqu’à leur 
terme; 

7. d’appeler le gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, le 
gouvernement wallon et le gouvernement bruxellois à concerter tous les 
acteurs pertinents, afin de construire une véritable politique d’alimentation 
scolaire qui veille à ce que tous les élèves aient un accès réel à des repas 
scolaires de qualité; 

8. de charger le Collège communal de transmettre la présente motion à Mme la 
Ministre-Présidente Elisabeth DEGRYSE, aux Ministres concernés, au 
Président du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et aux chefs de 
groupe parlementaires. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, 
BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
* QUESTIONS ORALES * 
 
01.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Qu’advient-il du projet de 

charte éthique ? 
Entendu la question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 82 
& 83); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre qui estime que le Conseiller bafoue toutes les 
notions éthiques. Venir sous le couvert de la charte éthique pour salir quelqu’un est un 
scandale et c’est inadmissible. Cela va à l’encontre du but de la charte. Il conclut que le texte 
est toujours en discussion et qu’il aboutira à un résultat équilibré; 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui estime qu’il est peut-être le seul à dire des choses 
que d’autres pensent certainement. Il prend acte du fait que l’on va maintenir l’esprit et la 
lettre du texte initialement proposé. 

 
02.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à Mme RAXHON, 

Echevine, concernant la clarification de l’impact du plan oxygène pour les Verviétois. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 84); 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine (voir annexe page 85); 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui constate que certains droits perçus ne sont pas 
des redevances, ce qui apporte une confusion dans la mesure où les redevances seront indexées 
automatiquement. Il note que le Collège ne souhaite pas indexer le montant réclamé aux 
parents pour les garderies. Il regrette le manque de clarté et de transparence. 

 
03.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal, concernant l'impact de 

l’augmentation des coûts de l’énergie sur le fonctionnement de la Ville. 
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Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe page 86); 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine (voir annexe pages 87 & 88); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui remercie l’Echevine et demande une attention 
particulière sur cette problématique qui peut s’avérer coûteuse. 

 
04.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal : Accompagner le redéveloppement 

de la rue de Limbourg et de l’Est de Verviers à quand un Masterplan ? 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe page 89); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre (voir annexe pages 90 & 91); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui, au regard de la réponse du Bourgmestre, justifie 
pleinement l’intérêt de calibrer les choses par l’intermédiaire d’un véritable Master Plan. 
Il insiste beaucoup sur l’importance de structurer et de calibrer intelligemment les choses. 

 
05.- Question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, concernant la réduction de 

la subvention à notre média de proximité Védia : quel avenir pour notre média de 
proximité et le leadership verviétois dans l’Arrondissement ? 

Entendu la question orale de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe pages 92 
& 93); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre; 
Entendu la réplique de M. EL HAJJAJI qui se réjouit de l’engagement des Bourgmestres de 
l’arrondissement, hors Verviers, de maintenir l’aide. Il regrette la diminution qui s’ajoutera en 
2027.  

 
* CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES * 
 
(…) 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 01 HEURE 10. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 
 
 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 01 HEURE 15. 
 
 

 
 
 
Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

P. DEMOLIN M. DEGEY 
 
 
 










































































































